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DE  DÉCRETS 

SUR 

L’ORGANISATION  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 
Présenté  par  le  Comité  de  Constitution . 


^ FER  TISSEME-N T . 

Te  Comité  de  Conftitution , avant  de  présenter  à 
rAflemblée  les  projets  de  décrets  fur  i’organifatioA 
de  la  force  publique  dans  fes  diverfes  parties  , a cru 
devoir  les  faire  précéder  des  articles  conftitutionnels. 
La  poftérité  y retrouveroit.  les  principes  dans  toute 
leur  pureté,  pour  corriger  les  erreurs  que  le. temps 
auroit  pu  introduire.  C’eft  même  Je  feul  moyen  de 
conferver  la  Conftitution  dans  fon  intégrité  , parce 
que  les  principes  conftitutionnels  expliquent  claire™ 
ment  la  penfée  du  légiflateur,  ôc  qu’ils  la  perpétuent 
fans  altération.  Enfin,  fi  rAflemblée  trouvait  quelque 
chofe  à y changer,  à ajouter  ou  à retrancher,  le 
Comité  en  profiteroit  pour  rectifier  les  diverfes  parties 
de  fon  travail  qui  font  des  conféquences  de  ces  pria- 
cipes. 
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L’ORGANISATION  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  force  publique  eu  général. 

Article  premier. 

L’Assemblée  nationale  décrète,  comme  principes 
confhtutionnels  , ce  qui  fuit  : 

iQ.  La  force  publique  , considérée  d’une  manière 
générale , efl  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

2°.  L’armée  efl;  une  force  habituelle  5 extraite  de  la 
force  publique  & deftinée  elfentiellement  à agir  contre 
les  ennemis  du  dehors. 

3°.  Les  corps  armés  pour  le  fervice  intérieur  font 
une  force  habituelle  , extraite  de  la  force  publique , 
8c  elfentiellement  deflinée  à agir  contre  les  pertur- 
bateurs de  l’ordre  8c  de  la  paix. 
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4°.  La  Nation  ne  forme  point  un  corps  militaire  ; 
mais  les  citoyens  feront  obligés  de  s’armer  auffitôt 
que  Tordre  public  troublé  , la  patrie  attaquée  ou  la 
liberté  en  péril  demanderont  l’emploi  de  la  force 
publique. 

. Ceux-là  feuls  feront  citoyens  adifs,  qui,  réu- 
nifiant d’ailleurs  les  conditions  prefcrites,  auront  pris 
l’engagement  de  rétablir  l’ordre  au  dedans,  quand  ils 
en  feront  légalement  requis , 8c  de  s’armer  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  liberté  8c  de  la  patrie. 

6°.  La  force  armée  eft  efîentiellement  obéifîante. 

7°.  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer. 

8°.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
fuffrage  dans  aucune  des  afiemblées  politiques , s’ils 
font  armés , ou  feulement  vêtus  d’un  uniforme. 

9°.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  ade  de 
force  publique  établie  par  la  conffitution  fans  avoir 

été  requis. 

ïo°.  Les  citoyens  ne  pourront  refufer  le  fervice 
dont  ils  feront  requis  légalement. 

ï I. 

Les  citoyens  aétifs  8c  leurs  enfans  mâles , âgés  de 
dix-huit  ans , déclareront  folemnellemeni  la  réfolution 
de  remplir  au  befoin  ces  devoirs , en  s’infcrivant  fur 
les  regiftres  à ce  deffinés. 

I I I. 

L’organifation  de  la  garde  nationale  n’eil  que  le 
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plan  , d’après  lequel  les  citoyens  doivent  fe  raf- 
iembler,  fe  former  & agir  iorfqinls  feront  requis  de 
remplir  leur  fervice. 

I V. 

Les  citoyens,  requis  de  défendre  la  chofe  publique 
Sc  armés  en  vertu  de  cette  requifition , ou  s’occupant 
des  exercices  qui  feront  inflitués  5 porteront  le  nom 
de  gardes  nationales* 
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